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I. Introduction et priorites de la Mission 

1. Soumis en application de la resolution 1244 (1999) du Conseil de securite, par 
laquelle le Conseil a decide de creer la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) et m’a prie de lui rendre compte a intervalles 
reguliers de l’execution du mandat de la Mission, le present rapport fait le point des 
activites menees par la MINUK et de revolution de la situation entre le 16 avril et 
le 15 juillet 2015. 

2. La MINUK a toujours pour priorites de promouvoir la securite, la stability et 
le respect des droits de l’homme au Kosovo et dans la region. Pour atteindre ses 
objectifs, elle s’efforce d’entretenir des relations constructives avec Pristina et 
Belgrade, toutes les communautes du Kosovo, ainsi que les acteurs regionaux et 
internationaux. L’Organisation pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) 
et la Force de paix au Kosovo (KFOR) continuent de jouer le role qui leur a ete 
assigne dans le cadre de la resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. La 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne (EULEX) maintient sa 
presence au Kosovo conformement a la declaration du President du Conseil en date 
du 26 novembre 2008 (S/PRST/2008/44) et a mon rapport du 24 novembre 2008 
(S/2008/692). Les organismes, fonds et programmes des Nations Unies continuent a 
collaborer etroitement avec la Mission. 

II. Evolution de la situation politique 

3. Les principaux evenements politiques au Kosovo durant la periode consideree 
ont eu trait au dialogue engage entre les Premiers Ministres serbe et kosovar sous 
l’egide de l’Union europeenne, a d’importants processus legislates et au fait que 
l’Assemblee du Kosovo n’est pas parvenue a s’entendre pour approuver une 
modification constitutionnelle en vue de l’etablissement d’une juridiction speciale. 

4. De nouveaux progres ont ete accomplis dans l’execution du premier accord sur 
les principes gouvernant la normalisation des relations, en date du 19 avril 2013, 
meme si certaines de ses dispositions clefs ne sont toujours pas pleinement 
appliquees. 
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5. Un amendement constitutionnel visant a permettre l’etablissement d’une 
juridiction speciale a ete soumis a la Commission legislative de l’Assemblee du 
Kosovo, et transmis a l’Assemblee pour adoption le 13 mai. Cette juridiction devait 
etre chargee de connaitre des faits deferes par l’Equipe speciale d’investigation de 
l’Union europeenne s’agissant des allegations de crimes de guerre et de crime 
organise presentees par Dick Marty, le Rapporteur special de la Commission des 
questions juridiques et des droits de l’homme, dans son rapport de janvier 2011. 
Une seance de l’Assemblee a d’abord ete convoquee le 29 mai pour que celle-ci 
puisse se prononcer sur le projet d’amendement, mais elle a ete reportee au 19 juin, 
date a laquelle le Gouvernement a soumis, a des fins d’information, deux projets de 
loi connexes. Le Gouvernement a alors informe l’Assemblee que ces projets de loi 
seraient officiellement soumis une fois le projet de modification constitutionnel 
adopte. Le 26 juin, le projet a ete mis aux voix dans l’Assemblee et a recueilli 
75 voix pour, alors que la majorite des deux tiers requise etait de 80 voix pour (dont 
deux tiers de representants n’appartenant pas a la communaute majoritaire), avec 
sept voix contre et deux abstentions. Ce sont des membres du Parti democratique du 
Kosovo, dirige par le Vice-Premier Ministre Hashim Tha?i, qui ont vote contre le 
projet ou se sont abstenus. Les partis d’opposition ont participe au debat anime qui 
a eu lieu, mais ont choisi de ne pas prendre part au vote. Le Premier Ministre Isa 
Mustafa, l’Union europeenne et les representants de la plupart des pays 
reconnaissant le Kosovo ont deplore que l’Assemblee du Kosovo n’ait pas reussi a 
adopter cette modification. A la fin de la periode consideree, l’incertitude regnait 
quant a la date et Tissue possible d’un nouveau vote, et les consultations se 
poursuivaient pour garantir une victoire du « oui ». 

6. Belgrade et Pristina ont poursuivi leur dialogue de haut niveau, facilite par 
l’Union europeenne, avec des reunions de leurs representants tenues a Bruxelles le 
21 avril, le 23 juin et le 29 juin, sous les auspices de Lederica Mogherini, la Haute 
Representante de l’Union europeenne pour les affaires etrangeres et la politique de 
security. Les parties ont examine ensemble leurs progres respectifs dans 
l’application des mesures prevues, y compris en ce qui concerne l’integration des 
personnels du corps judiciaire et de la protection civile. Des dispositions ont ete 
egalement prises en vue de l’ouverture de deux nouveaux points de passage le long 
de la frontiere administrative, ainsi qu’aux fins de 1’harmonisation des polices 
d’assurance des vehicules. Les discussions ont egalement porte sur des questions 
non reglees dans les domaines des telecommunications et de l’energie, et sur la 
possibility de conclure un accord concernant la circulation des vehicules sur le pont 
principal de Mitrovica. Des progres ont aussi ete accomplis en vue de la creation 
d’une association/communaute des municipalites a majorite serbe, meme s’il 
subsiste des points de disaccord quant au cadre juridique et a l’etendue des 
fonctions de cette future association/communaute. Les deux parties ont reaffirme 
leur intention de poursuivre leurs efforts pour parvenir a s’entendre. 

7. Le 23 avril, a la suite de negociations politiques avec les partis albanais du 
Kosovo au pouvoir, les representants des Serbes du Kosovo membres de l’lnitiative 
civique serbe ont repris leur pleine participation au sein du Gouvernement kosovar 
et de l’Assemblee, apres une absence de deux mois, permettant ainsi a la coalition 
au pouvoir de parer au plus presse, notamment en ce qui concerne la promotion de 
son vaste programme legislatif. Sur proposition de l’lnitiative civique serbe en date 
du 24 avril, Dalibor Jevtic a ete nomine nouveau Ministre des communautes et des 
retours par le Premier Ministre Mustafa. 
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8. Le 9 mai, une reunion a eu lieu a Grafanice/Gracanica entre les Chambres du 
commerce serbe et kosovare, qui ont signe une annexe a un memorandum d’accord 
existant afin de multiplier les possibility commerciales, y compris dans le cadre 
d’un echange de representants. Apres trois autres reunions qui se sont deroulees au 
mois de juin entre les deux Chambres, celles-ci ont designe leurs representants 
respectifs et elles devraient bientot ouvrir leurs bureaux pendant la prochaine 
periode. 

9. Entre autres travaux legislates, le 25 mai, l’Assemblee du Kosovo a adopte 
une resolution portant etablissement de sa delimitation geographique avec le 
Montenegro. Y est reconnu le trace prevu par l’ancienne frontiere administrative de 
la Republique socialiste federative de Yougoslavie en 1974, conformement a la 
legislation en vigueur au Kosovo. 

10. Le 27 mai, le Gouvernement kosovar a approuve une serie de modifications 
constitutionnelles sur la transformation de la Force de securite du Kosovo en Forces 
armees du Kosovo. Ces modifications correspondaient a celles approuvees par le 
precedent gouvernement, ainsi que par la Cour constitutionnelle en 2014. 

11. Le 30 avril, la Commission europeenne a adopte la proposition d’accord de 
stabilisation et dissociation pour le Kosovo, qui doit maintenant etre adoptee par le 
Conseil europeen avant d’etre soumise au Parlement europeen. Le Gouvernement a 
poursuivi ses discussions avec l’Union europeenne sur la liberalisation des visas, et 
a presente au debut du mois de juin son dernier rapport sur les progres accomplis 
afin de remplir les criteres requis. 

12. Des mesures importantes de cooperation regionale ont ete prises pour favoriser 
le developpement socio-economique et garantir la securite. Le 21 avril, les premiers 
ministres de six Etats des Balkans occidentaux se sont reunis a Bruxelles, en 
presence de Johannes Hahn et Violeta Buie, Commissaires de l’Union europeenne et 
sont convenus de mesures pour ameliorer le reseau de transport regional, un facteur 
clef de croissance economique regionale. Les premiers ministres ont reaffirme qu’ils 
comptaient entretenir des relations de bon voisinage, promouvoir la cooperation 
regionale, et accomplir des progres sur la voie de la construction europeenne. 

13. Les 19 et 20 mai, le premier sommet regional sur la lutte contre l’extremisme 
violent a ete organise a Tirana, en presence des ministres de l’interieur et des 
responsables de la securite des Etats des Balkans occidentaux, y compris le Ministre 
de l’interieur du Kosovo, Skender Hyseni. 

14. Le 26 mai, la Presidente du Kosovo, Atifete Jahjaga, a participe a la reunion 
au sommet annuelle du Processus de cooperation d’Europe du Sud-Est, a l’occasion 
de laquelle elle a aborde les problemes de securite actuels, notamment la 
radicalisation et l’extremisme, en appelant a davantage de cooperation regionale en 
ce qui concerne les questions de securite. 

15. Le 27 mai, le Premier Ministre serbe Aleksander Vucic a effectue une visite 
d’Etat historique en Albanie, la premiere de ce niveau, et il a tenu une serie de 
discussions sur des sujets comme les projets d’infrastructure communs et les 
mesures prises par chacun des deux pays en vue de leur integration a l’Union 
europeenne. 

16. Apres les graves incidents violents impliquant des personnes originaires du 
Kosovo qui se sont produits a Kumanovo, en ex-Republique yougoslave de 
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Macedoine, les 9 et 10 mai, la police du Kosovo a effectue des recherches le 15 mai 
dans 38 localites du Kosovo, en procedant a des interrogatoires et en collectant des 
elements de preuve. Le Premier Ministre Mustafa et d’autres dirigeants de Pristina 
ont condamne ceux qui etaient impliques dans les activites ayant mene a ces 
incidents, en demandant l’appui de la communaute internationale pour la conduite 
de l’enquete. Les 25 et 26 mai, des membres de l’Association des anciens 
combattants de l’Armee de liberation du Kosovo (ALK), dont certains portaient leur 
uniforme ou leur insigne, ont participe aux enterrements des residents kosovars tues 
a Kumanovo, qui ont eu lieu pour la plupart dans le Cimetiere des martyrs et ont fait 
l’objet d’une large couverture mediatique. Certains membres de l’Assemblee du 
Kosovo, des responsables municipaux et des representants de certains partis 
politiques ont egalement assiste aux enterrements et fait des declarations. Le 
7 juillet, la police du Kosovo a arrete un citoyen de l’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine qui faisait l’objet d’un mandat d’arret international emis par cette 
derniere en raison de son implication dans les incidents survenus au mois de mai. Le 
suspect, qui avait ete deja arrete par la police de l’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine mais avait reussi a s’echapper, a ete apprehende a Letnice/Letnica, dans 
la municipalite de Viti/Vitina, pres du point de passage entre le Kosovo et l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine. 


TIT. Kosovo du nord 

17. Le 24 avril, apres de longues discussions avec les responsables de Pristina, les 
quatre assemblies municipales ont adopte des budgets revises prevoyant le 
versement de salaires dans les secteurs de la sante et de l’education conformement 
au droit kosovar, mais pas pour le personnel medical et les educateurs payes par la 
Serbie. Les comptes bancaires municipaux ont ete debloques le 15 mai. Certaines 
municipalites ont toutefois continue de rencontrer des difficultes en ce qui concerne 
l’execution de leurs budgets, notamment faute de bien maitriser le logiciel utilise 
pour les finances publiques par le Gouvernement kosovar, pour lequel n’avaient pas 
ete donnees d’instructions en langue serbe. A la fin de la periode consideree, les 
maires de toutes les municipalites avaient signe les memorandums d’accord voulus 
avec les ministeres de tutelle competents pour avoir acces a plus de la moitie des 
15 millions d’euros alloues aux projets d’investissement dans le cadre du budget du 
Kosovo. Le retard prolonge qui a ete pris dans la finalisation des budgets 
municipaux a eu des repercussions negatives sur les negociations relatives aux 
fonds d’investissement. Les maires des quatre municipalites du nord ont egalement 
participe a une serie de discussions avec les ministeres du Kosovo competents 
concernant le Fonds de developpement pour le nord du Kosovo parraine par l’Union 
europeenne. 

18. Les maires de Mitrovica-Sud et Mitrovica-Nord ont poursuivi de maniere 
concrete leur cooperation sur les questions critiques affectant les populations des 
deux parties de la ville, y compris la construction de batiments dans la zone 
ethniquement mixte de Brdjani/Kroi i Vitakut, et les retombees des incidents de 
securite survenus a Mitrovica du 9 au 13 avril. Le 30 avril, les maires sont convenus 
de renvoyer la question des travaux de construction a un comite de haut niveau et de 
prononcer un moratoire sur les constructions dans le quartier jusqu’a ce que celui-ci 
ait examine la question. Le 3 juin, un groupe de travail de la Commission 
interministerielle pour le retour a ete cree par le Gouvernement kosovar afin de 
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regler la question. Malgre le moratoire, un Albanais du Kosovo a tente de reprendre 
les travaux le 22 juin, mais apres intervention des deux maires, les activites de 
construction ont ete interrompues et restent suspendues. Le 14 juillet, le Groupe de 
travail pour le retour des deplaces a Brdjani/Kroi i Vitakut a tenu sa premiere 
reunion. La proposition faite par le maire de Mitrovica-Nord pour que la police du 
Kosovo participe au Groupe a ete adoptee a l’unanimite et il a ete decide que la 
question serait reglee sous un delai de trois mois. 

19. Le 10 juin, les restes d’Isa Boletini, figure historique albanaise, ont ete 
reinhumes dans la municipalite de Zvecan/Z vegan. Apres des mois de preparatifs en 
coordination, auxquels a participe la mere superieure du monastere orthodoxe serbe 
de Sokolica, et malgre une certaine apprehension dans les deux communautes, 
l’evenement s’est deroule sans incident, en grande partie grace aux mesures de 
dissuasion prises par la KFOR et d’autres acteurs. 

20. La MINUK a continue de faciliter l’organisation de reunions entre les 
organismes forestiers du Kosovo et ceux geres par les Serbes pour qu’ils examinent 
la question de l’exploitation illegale des forets et celle du commerce du bois entre 
les municipalites du nord et le reste du Kosovo, qui est actuellement entrave par un 
manque d’integration du secteur forestier dans le cadre institutionnel du Kosovo. 

21. Dans le cadre de ses projets de renforcement de la confiance, la MINUK a 
lance plusieurs initiatives pour favoriser le dialogue entre les communautes du nord 
du Kosovo, dont un projet, cofinance par la municipalite de Mitrovica-Sud et la 
KFOR, baptise « Pour des rivieres propres a Mitrovica», dans le cadre duquel 
45 personnes originaires de differentes communautes de Mitrovica-Nord et de 
Mitrovica-Sud, dont 6 femmes, se sont reunies aux mois de mai et de juin pour 
repecher plus de 600 tonnes de dechets dans les quatre rivieres de la region. Ce 
projet a egalement vu le deroulement d’activites de sensibilisation aux problemes 
environnementaux dans les etablissements scolaires et l’organisation de 
manifestations a l’occasion de la Journee de la Terre et de la Journee du nettoyage 
du Kosovo. 

IV. Securite 

22. La situation au Kosovo sur le plan de la securite est restee stable dans 
l’ensemble. Plusieurs manifestations antigouvernementales se sont deroulees pour 
l’essentiel dans le calme, mais un certain nombre d’incidents touchant les 
communautes minoritaires ont pu etre deplores. 

23. Le 19 avril, la police du Kosovo est intervenue pour empecher toute escalade 
de la situation lors d’une echauffouree entre deux petits groupes de jeunes Albanais 
du Kosovo et Serbes du Kosovo a Mitrovica-Nord. Le 28 avril, apres des recherches 
menees conjointement par la police du Kosovo et la Force de securite du Kosovo 
avec l’autorisation de la KFOR, le corps d’un jeune Albanais du Kosovo, qui avait 
ete declare disparu a Mitrovica-Nord le 10 avril, a ete retrouve dans l’lber/Ibar par 
des plongeurs de la Force de securite du Kosovo, pres du village de 
Grabovac/Graboc, dans la municipalite de Zvecan/Zvegan. Le 30 avril, les maires 
de Mitrovica-Nord et de Mitrovica-Sud ont tous deux assiste a l’enterrement, qui a 
eu lieu a Mitrovica-Nord. Dans la soiree du 11 juin, a Mitrovica-Nord, des coups de 
feu ont ete tires contre les locaux du portail d’information KoSSev, qui ont ete 
endommages. 
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24. Au sud de l’lber/Ibar, plusieurs manifestations antigouvernementales se sont 
deroulees dans le calme. Le 18 avril, les partis d’opposition ont organise un 
rassemblement auquel ont participe 1 500 personnes qui ont notamment manifesto 
contre la creation de l’association/communaute des municipalites a majorite serbe. 
Le 28 mai, environ 3 000 personnes ont temporairement bloque le principal axe 
routier a Skenderaj/Srbica en marque de protestation contre les verdicts prononces 
dans le proces de Drenica (voir par. 38 ci-dessous). Le 29 mai et le 17 juin, 250 a 
300 manifestants, dont des membres de l’Association des anciens combattants de 
TALK, ont manifesto a Pristina contre l’etablissement de la juridiction speciale. Le 
20 juin, quelque 150 membres de l’Association des anciens combattants de l’ALK 
qui tentaient de bloquer le principal axe routier entre Pristina et Skopje, pres de 
Kafanik/Kacanik, ont ete disperses par la force par la police du Kosovo a l’aide de 
gaz lacrymogenes. Plusieurs manifestants ont ete blesses, dont le Chef du Conseil 
pour la protection des droits de l’homme des anciens combattants de l’ALK. 

25. S’agissant des incidents dans lesquels des communautes non majoritaires sont 
visees, la region de Peje/Pec est restee la plus touchee. Si, aux mois d’avril et de 
mai, on a deplore un pic d’incidents ciblant les Serbes du Kosovo rapatries dans la 
municipalite de Kline/Klina, avec 13 incidents au total, c’est dans la municipalite de 
Peje/Pec qu’a ete recense le plus grand nombre d’incidents de ce type, avec 
17 cambriolages. Dans la municipalite de Kline/Klina, la police du Kosovo a 
augmente le nombre de ses patrouilles dans les quartiers touches et deploye des 
policiers supplementaires depuis Pristina, y compris des agents serbes du Kosovo, 
en renfort des unites de police locale. En revanche, aucune mesure de ce type n’a 
encore ete prise pour Peje/Pec. Les 9 et 10 juillet, trois incidents preoccupants ont 
affecte la communaute serbe du Kosovo a Gorazhdevc/Gorazdevac, dans la 
municipalite de Peje/Pec. Des coups de feu ont ete tires contre un vehicule gare sur 
une place de stationnement qui etait immatricule a Belgrade et appartenait a un 
Serbe du Kosovo deplace depuis Gorazhdevc/Gorazdevac; un monument dedie a la 
memoire des Serbes du Kosovo tombes pendant le conflit de 1999 et de deux jeunes 
Serbes du Kosovo tues le 11 aout 2003 a subi des degradations; et le mot hakmarrja 
(« revanche » en albanais) a ete ecrit a la bombe sur le mur exterieur d’une maison 
appartenant a un Serbe du Kosovo. Les auteurs de ces actes restent inconnus et il est 
difficile de determiner si ces incidents sont lies entre eux ou non. Isa Mustafa, le 
Premier Ministre, Branimir Stojanovic, le Vice-Premier Ministre, Dalibor Jevtic, le 
Ministre des communautes et des retours, Ljubomir Marie, le Ministre pour 
Eadministration locale, l’eglise orthodoxe serbe du diocese de Rasko-Prizren et le 
Chef de la Mission de l’OSCE au Kosovo ont tous fermement condamne ces 
incidents. Le 14 juillet, dans le village de Gorazhdevc/Gorazdevac dans la 
municipalite de Peje/Pec, une patrouille de la police du Kosovo qui arrivait sur la 
scene d’un cambriolage a ete prise sous le feu du fusil automatique d’un fugitif 
connu des services de police. Un officier de police a ete blesse, et le coupable est 
toujours recherche. 

26. Le 31 mai, la police du Kosovo a decouvert et desamorce un engin explosif a 
environ 3 kilometres des ruines du monastere de la Sainte-Trinite au village de 
Mushitishte/Musutiste, dans la municipalite de Suhareke/Suva Reka. L’incident est 
survenu juste avant une visite du site par un groupe d’une centaine de Serbes du 
Kosovo deplaces a l’occasion de la fete de la Sainte-Trinite sur les ruines du 
monastere. Le Vice-Premier Ministre, Branimir Stojanovic, et le Ministre des 
communautes et des retours, etaient aussi presents lors de la ceremonie liturgique. 
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27. Le nombre d’incidents concernant des sites religieux a connu une legere 
diminution par rapport a la periode precedente. On en a recense 22 au total : 
9 contre des sites orthodoxes serbes, 4 contre des sites islamiques et 4 contre des 
sites catholiques romains, ainsi que 5 contre des sites inscrits au patrimoine culturel. 

28. Le 11 juillet, trois Albanais du Kosovo ont ete arretes pres du reservoir de 
Badovc/Badovac, qui approvisionne Pristina en eau. La police du Kosovo avait 
trouve dans leurs vehicules des masques, des uniformes militaires et des drapeaux 
noirs portant des inscriptions en arabe. L’unite de la police du Kosovo en charge de 
la lutte contre le terrorisme a instaure un perimetre de securite autour du lac et des 
tests ont ete effectues pour verifier que la qualite de l’eau n’avait pas ete 
compromise. L’Institut du Kosovo pour la sante publique a annonce qu’aucune 
substance dangereuse n’avait ete detectee. Plus tard le meme jour, deux autres 
suspects, des Albanais du Kosovo, ont ete arretes en relation avec cette affaire. 
Deux des cinq suspects avaient deja ete arretes par les autorites du Kosovo qui les 
soupgonnaient alors d’avoir participe a des activites en Iraq et en Republique arabe 
syrienne. A l’epoque, cependant, ils avaient ete relaches par manque de preuves. 


V. Etat de droit 

29. La MINUK a continue de suivre les activites touchant a l’etat de droit et 
d’exercer certaines responsabilites dans ce domaine, et maintenu sa cooperation 
technique avec les institutions competentes tant a Pristina qu’a Belgrade. Elle a 
egalement continue d’assurer des services de certification de documents, a la fois 
pour les residents du Kosovo et a la demande de pays qui ne reconnaissent pas le 
Kosovo, principalement des pieces d’etat civil, des diplomes universitaires et des 
titres de retraite. Au total, elle a ainsi certifie 857 documents entre le 16 avril et le 
15 juillet 2015. 

30. La MINUK a continue de faciliter les echanges entre les autorites kosovares et 
l’Organisation internationale de police criminelle (INTERPOL). Au cours de la 
periode consideree, elle a regu 12 demandes d’avis de recherche internationaux, 
tandis qu’INTERPOL a emis six notices rouges. La Mission a traite 51 nouvelles 
requetes emanant du Service de police du Kosovo et du Ministere de l’interieur 
serbe, qui lui demandaient de verifier des documents et d’apporter son concours aux 
enquetes criminelles. 

31. La mise en oeuvre de l’accord conclu sous les auspices de l’Union europeenne 
sur l’integration de l’appareil judiciaire a progresse. A la date limite du 25 mai, 
112 personnes, provenant en majorite d’anciennes structures judiciaires parrainees 
par les Serbes, s’etaient portees candidates a 48 postes de juge et 25 postes de 
procureur. Les entretiens sont en cours. Les avis de vacance pour le personnel 
d’appui n’ont pas encore ete publies en raison de disaccords entre Belgrade et 
Pristina au sujet des postes d’encadrement au tribunal d’instance et au parquet de 
Mitrovica ainsi que du nombre de Serbes du Kosovo a integrer au personnel d’appui 
dans le sud du Kosovo. De plus, le Gouvernement serbe doit encore promulguer une 
loi regissant les pensions du personnel qui est toujours dans ses institutions. La 
demission des Serbes du Kosovo qui font partie du personnel judiciaire et leur 
incorporation dans le systeme kosovar s’en trouvent retardees davantage. 

32. Des progres ont egalement ete realises en ce qui concerne l’integration 
d’agents de la protection civile a l’approche de la date butoir fixee au l er septembre 
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dans l’accord du 26 mars entre Belgrade et Pristina. En vertu de cet accord, Pristina 
doit integrer 483 des 751 employes inscrits sur les registres de Belgrade. Les autres 
prendront une retraite anticipee a taux plein. La Serbie n’a pas encore adopte la loi 
regissant le statut de ces agents de la protection civile. Neanmoins, 80 personnes ont 
deja ete incorporees dans l’Agence kosovare de gestion des urgences. Par ailleurs, 
au 11 juin, trois postes d’observateurs de la protection civile ont ete supprimes dans 
les municipalites de Leposaviq/Leposavic et Zvecan/Zvegan, comme prevu dans 
l’accord. L’unique poste restant est base pres de l’extremite nord du principal pont 
de Mitrovica. 

33. Le 21 avril, la Presidente Atifete Jahjaga a nomme un nouveau procureur 
general, qui a notamment pour mission prioritaire de lutter contre la criminalite 
organisee, la corruption et le terrorisme. Le 19 mai, 41 nouveaux juges ont prete 
serment devant la Presidente. Le 2 juillet, l’Assemblee du Kosovo a elu un nouveau 
mediateur pour un mandat de cinq ans non reconductible. 

34. Le 7 mai, le Bureau des procureurs speciaux du Kosovo a inculpe 32 individus 
pour faits de terrorisme, et plus precisement sur la base delegations selon 
lesquelles ils auraient rejoint la lutte armee en Republique arabe syrienne, 
encourage d’autres personnes a le faire ou recrute des combattants, ou encore leve 
des fonds au profit de l’Etat islamique d’lraq et du Levant. Le 5 juin, le proces 
intente contre 11 des 32 defendeurs a debute devant le tribunal d’instance de 
Pristina. 

35. Le 13 mai, le Bureau du Procureur general a annonce que le Conseil de la 
magistrature du Kosovo avait decide de creer un departement des crimes de guerre 
qui opererait au sein du Bureau des procureurs speciaux du Kosovo. Toutefois, seul 
un procureur a ete designe jusqu’a present pour servir dans ce departement. 

36. Le 14 mai, le Ministere de la justice du Kosovo, le Bureau de l’Union 
europeenne au Kosovo/Representant special de l’Union europeenne et EULEX ont 
cosigne un deuxieme pacte relatif a l’etat de droit au Kosovo. Le document 
reaffirme les objectifs communs du Pacte precedent en matiere d’etat de droit qui 
consistent a traiter les questions touchant la responsabilite, la corruption, les crimes 
interethniques, la criminalite organisee, la problematique hommes-femmes, 
l’inclusion ethnique et le renforcement du systeme de protection des temoins au 
Kosovo ainsi que les litiges fonciers en suspens. 

37. Au cours de la periode consideree, les principales poursuites engagees dans 
1’affaire impliquant Oliver Ivanovic et d’autres defendeurs se sont poursuivies 
devant un college de juges internationaux d’EULEX au tribunal d’instance de 
Mitrovica. Pour l’heure, 34 temoins de l’accusation ont ete entendus, et 25 autres 
doivent encore comparaitre. La detention provisoire d’Oliver Ivanovic a ete 
prolongee jusqu’au 26 aout, et celle de Dragoljub Delibasic jusqu’au 4 septembre 
2015. Oliver Ivanovic est en detention provisoire depuis le 28 janvier 2014. 

38. Le 27 mai, au tribunal d’instance de Mitrovica, un college de juges 
internationaux d’EULEX a rendu des jugements dans les affaires Drenica I et II, qui 
concernent des crimes de guerre. Dans l’affaire Drenica I, Sami Lushtaku, maire en 
exercice de Skenderaj/Srbica, a ete reconnu coupable de meurtre et condamne a 
12 ans d’emprisonnement. Sylejman Selimi a ete reconnu coupable dans les deux 
affaires et condamne a une peine d’emprisonnement cumulee de huit ans. Au total, 
11 des 15 defendeurs dans les deux affaires Drenica ont ete reconnus coupables. 
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39. Le 12 juin, la Chambre d’appel de la Chambre speciale de la Cour supreme du 
Kosovo, composee de trois juges locaux et de deux juges internationaux d’EULEX, 
a rendu deux jugements partages dans des affaires liees aux droits de propriety 
concernant des terres situees au sein et en dehors des zones specialement protegees 
du monastere de Visoki Decani. Elle a fait droit a des recours formes par deux 
entreprises collectives, l’Agence de privatisation du Kosovo et la municipality de 
Defan/Decane, cassant ainsi deux jugements anterieurs en premiere instance rendus 
par le college de juges de la Chambre speciale de la Cour supreme du Kosovo, 
rendus en decembre 2012 et salues a l’epoque comme un signe que le systeme 
judiciaire kosovar gagnait en maturity. Les jugements du college des juges etaient 
fondes sur le principe selon lequel un accord trouve entre les parties revetait un 
caractere contraignant. Neanmoins, la Chambre d’appel a fait droit aux recours 
formes contre la competence du college de juges a se prononcer en l’espece, en 
depit du fait qu’il avait rendu des decisions dans des affaires similaires au cours des 
dernieres annees. Les affaires ont done ete renvoyees a l’antenne du tribunal 
d’instance de De9an/Decane a Pej e/Pec. Apres quasiment 15 ans de contentieux, ces 
decisions ont encore repousse le reglement de ces affaires et suscite de graves 
preoccupations quant a la capacity de la justice kosovare de traiter ces cas et 
d’autres affaires socialement sensibles. 

40. Durant la periode consideree, la MINUK a tenu trois reunions de coordination 
avec la societe civile au sujet de l’etat de droit, les 15 avril, 21 mai et 25 juin, dans 
le nord du Kosovo. Ces reunions ont donne lieu a diverses activites relatives a l’etat 
de droit, notamment celles visant a preter assistance au centre penitentiaire de 
Mitrovica-Nord afin qu’il continue de dispenser une formation professionnelle aux 
detenus, et a faciliter la cooperation entre la societe civile et les institutions 
publiques. 

41. Au 25 juin, 1 654 personnes au total etaient portees disparues comme suite au 
conflit kosovar et la MINUK continuait d’appuyer et d’encourager les progres sur 
cette question. La derniere seance des delegations de Belgrade et de Pristina dans le 
cadre du Groupe de travail sur les personnes disparues s’est tenue le 18 novembre 
2014. La prochaine devrait avoir lieu une fois que Pristina aura nomine un nouveau 
president a la tete de sa delegation. 

42. Le 26 juin, l’Advocacy Centre for Democratic Culture, une organisation non 
gouvernementale a organise une simulation de proces en droit kosovar au tribunal 
d’instance de Mitrovica-Nord, au titre des projets de renforcement de la confiance 
finances par la MINUK. On espere que cette manifestation, qui a rassemble 20 
etudiants specialises dans le droit serbe a l’universite de Mitrovica-Nord, remplira 
la mission cruciale consistant a jeter les bases d’une participation future des Serbes 
du Kosovo au systeme juridique kosovar. 

43. Le 10 juillet, le Procureur special du Kosovo a engage des poursuites pour 
tentative d’acte de terrorisme contre un citoyen serbe qui avait ete arrete a Pristina 
le 25 decembre 2014 avec des matieres explosives dans son vehicule. 

44. Le 10 juillet, un nouveau college de juges d’appel, constitue en majority de 
juges internationaux d’EULEX, a ete nomme dans I’affaire Klegke/Klecke 
(impliquant Latmir Limaj, dirigeant du parti d’opposition appele l’lnitiative pour le 
Kosovo et membre de l’Assemblee). L’instruction s’est poursuivie en ce qui 
concerne deux affaires tres mediatisees, 1’affaire Gracanica 10 et 1’affaire drug 
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kingpin (« Baron de la drogue » - impliquant Naser Kelmendi). Des progres ont 
egalement ete accomplis dans des affaires impliquant des responsables publics. 


VI. Retours et communautes 

45. Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) a enregistre 
132 retours volontaires au Kosovo en avril, mai et juin, ce qui confirme les 
tendances a la baisse constatees dans mon precedent rapport. Parmi les personnes 
concernees figuraient 78 Serbes, 3 Rom, 10 Ashkali, 19 Egyptiens, 6 Bosniaques, 
9 Goranis, 3 Albanais, 3 Turcs et 1 Montenegrin, tous du Kosovo. Le HCR estime a 
17 063 le nombre total de deplaces qui vivaient sur le territoire au Kosovo a la fin 
du mois de juin 2015, dont 543 residaient dans 32 centres collectifs au Kosovo. 

46. La MINUK a continue de suivre les faits nouveaux et les problemes touchant 
les groupes majoritaires et non majoritaires a la faveur de visites sur le terrain et 
d’echanges reguliers avec les acteurs locaux. En plus de renforcer sa collaboration 
avec les autorites centrales, la Mission a effectue des visites dans des municipalites 
de l’ensemble du Kosovo et s’est entretenue avec des representants des autorites 
locales et de la societe civile et des chefs religieux. Elle a aborde la situation des 
groupes non majoritaires dans les municipalites ou elle s’est rendue ainsi que le 
processus de retour et de reintegration, la maniere dont les droits linguistiques sont 
exerces et les questions relatives a l’education, a la propriety et aux droits de 
succession, en particulier les droits fonciers des femmes. 

47. En depit des efforts visant a favoriser les retours volontaires au Kosovo, le 
nombre des retours a continue de baisser durant la periode consideree. Le 15 mai, le 
Gouvernement a annonce la creation de la Commission interministerielle pour le 
retour, qui a tenu sa premiere reunion le 3 juin. La Commission a constitue un 
groupe de travail sur les retours dans l’optique d’intensifier les flux de deplaces vers 
leurs foyers dans les localites de Mitrovica-Nord et Sud et le village de 
Mushitishte/Musutiste. Debut juin, le Ministre des communautes et des retours, a 
enonce les grandes orientations strategiques de son ministere pour l’annee a venir, 
qui consistent notamment a fixer un objectif minimal pour ce qui concerne le 
nombre de families revenues chez elles en 2015. 

48. La facilitation des retours a egalement progresse au niveau local, tout 
particulierement dans le cadre de la quatrieme phase du projet de l’Union 
europeenne pour la construction de logements aux fins de retour et de reintegration, 
cofinance par l’Union europeenne et le Ministere des communautes et des retours et 
execute par l’Organisation internationale pour les migrations. Les equipes 
municipales speciales chargees des retours et les groupes de travail municipaux sur 
les retours ont tenu des reunions regulieres. A la fin du mois de juin, la construction 
de 15 maisons etait achevee dans les municipalites d’Istog/Istok et de 
Shterpce/Strpce et les travaux avaient debute pour 31 autres maisons dans les 
municipalites d’Obiliq/Obilic, d’Istog/Istok, de Pej e/Pec, de Kline/Klina, de 
Shterpce/Strpce et de Gjilan/Gnjilane. 

49. Par ailleurs, le groupe de travail charge d’elaborer des procedures pour la 
validation et la reconnaissance temporaires des diplomes delivres par l’universite de 
Mitrovica-Nord, etabli par le Gouvernement le 27 avril, devrait normalement 
presenter au Gouvernement un projet de loi normative dans les six mois, pour 
examen et approbation. La demarche vise a permettre aux personnes qui detiennent 
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des diplomes, et sont pour l’essentiel issues de groupes non majoritaires, d’etre 
employees dans les institutions publiques. 

50. La hausse marquee des migrations irregulieres du Kosovo vers l’Europe 
occidentale, soulignee dans mon precedent rapport, a continue de ralentir durant la 
periode consideree, tandis que le nombre de migrants rapatries a augmente, selon 
l’Organisation internationale pour les migrations. A l’heure actuelle, ces migrants 
en situation irreguliere ne sont pas a meme de recevoir une aide dans le cadre du 
programme de reintegration. 

51. La MINUK a mis en oeuvre 20 projets de renforcement de la confiance durant 
l’exercice budgetaire 2014/15. L’un des projets finances et suivis par la Mission 
avait pour but d’appuyer la cooperation de diplomes en droit des communautes 
albanaise et serbe du Kosovo au systeme judiciaire du Kosovo. D’autres projets ont 
encourage le dialogue et la reconciliation, y compris par la remise en etat d’un 
centre communautaire a Leposavic/Leposaviq. La MINUK a egalement cofinance 
l’organisation de la quatrieme Conference interconfessionnelle internationale, ou il 
a ete question des moyens de mettre a profit les medias sociaux pour faire barrage a 
l’extremisme et ameliorer le dialogue entre les communautes religieuses et laiques. 
La Mission a par ailleurs soutenu des activites portant sur la regeneration des forets, 
avec la participation de residents kosovars de differents groupes sociaux dans la 
lutte contre 1’exploitation illegale du bois. Des projets ont en outre ete menes en vue 
de promouvoir la reconciliation des communautes par la culture, en reunissant 
differentes generations de musiciens pour donner un nouveau souffle a un fonds 
musical commun, ainsi qu’en nouant des liens par l’intermediaire d’une « ecole du 
rock » locale a Mitrovica et en ceuvrant a perenniser l’Academie de musique 
estivale a Pristina. 


VII. Patrimoine culturel et religieux 

52. En avril, la municipalite de Prizren a cree l’Office du centre historique de 
Prizren et l’a charge de coordonner les activites de promotion, de protection et de 
developpement du centre historique de la ville pour en faire un site classe au 
patrimoine culturel. Le meme mois, l’assemblee municipale locale a alloue un 
financement au Conseil du patrimoine culturel, qui supervise et oriente les activites 
de preservation du patrimoine culturel dans le centre historique. 

53. Le 8 juin, le Conseil de surveillance des activites a examine les faits nouveaux 
intervenus au sujet des zones specialement protegees des alentours du Patriarcat de 
Pec, y compris les moyens d’empecher les constructions illegales, ainsi qu’une 
demande emanant du cadastre du Kosovo qui souhaitait obtenir des cartes detaillees 
de ces zones au Kosovo. En vertu de la decision du Conseil, le chantier inacheve de 
la cathedrale du Christ-Sauveur a Pristina, ou des sans-abri avaient trouve refuge, a 
ete nettoye les 4 et 5 juin, apres quoi les clefs en ont ete remises a des representants 
de l’Eglise serbe orthodoxe et de la municipalite de Pristina. 


VIII. Droits de l’homme 

54. La Rapporteuse speciale sur le logement convenable en tant qu’element du 
droit a un niveau de vie suffisant ainsi que sur le droit a la non-discrimination dans 
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ce contexte, M me Leilani Farha, s’est rendue au Kosovo les 26 et 27 mai. Elle y a 
rencontre des responsables gouvernementaux, des acteurs de la societe civile et des 
representants de la communaute internationale. Sa visite avait principalement pour 
objet d’aborder la situation des groupes vulnerables et marginalises au Kosovo. Si 
M me Farha s’est rejouie de Fincorporation dans la legislation kosovare des normes 
internationales en matiere de droits de l’homme, elle a toutefois exprime des 
preoccupations quant a l’ecart entre le cadre juridique en vigueur et son application 
dans les faits. Elle a note que les femmes du Kosovo souffraient d’inegalites, en 
particulier s’agissant de leurs droits de propriete. 

55. Une conference consacree a l’application du cadre juridique relatif a la 
protection des droits des femmes et a l’egalite entre les sexes s’est tenue les 21 et 
22 avril a Pristina. Dans son discours liminaire, ou elle vantait le caractere avance 
du dispositif en question au Kosovo, la Presidente du Kosovo Jahjaga a conclu qu’il 
fallait redoubler d’efforts pour garantir l’egalite de droits aux femmes et aux filles 
dans la societe kosovare et annonce son intention de travailler a la mise en place 
d’un fonds pour l’education des femmes et des filles. 

56. Le 15 mai, le Conseil national des victimes de violences sexuelles commises 
pendant la guerre a lance une collecte de robes et de jupes au profit de 1’installation 
artistique Thinking of You (« On pense a vous »), dediee aux personnes rescapees 
de violences sexuelles liees au conflit. La manifestation, a laquelle a participe la 
Presidente du Kosovo, a marque le debut d’une campagne de sensibilisation dans 
tout le Kosovo. 

57. Le 28 mai, l’Assemblee du Kosovo, appuyee par l’OSCE, a adopte un cadre 
juridique relatif aux droits de l’homme, sous l’appellation de « serie de lois 
concernant les droits de l’homme », qui fait suite a l’entreprise europeenne de 
liberalisation des visas. La serie comprend de nouvelles lois sur l’egalite entre les 
sexes, la lutte contre la discrimination et l’institution de la fonction de mediateur, 
ainsi que des amendements aux lois regissant la composition et le fonctionnement 
du pouvoir judiciaire. Le 22 juin, le Gouvernement kosovar a publie un autre 
document important dans le domaine des droits de l’homme, a savoir le projet de 
strategic kosovare sur les droits de propriete. 

58. Le 24 juin, l’equipe de pays des Nations Unies au Kosovo a lance un nouveau 
programme commun traitant de la violence domestique, qui doit etre mis en oeuvre 
dans le nord du pays par l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et 
l’autonomisation des femmes, le Fonds des Nations Unies pour les activites en 
matiere de population, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance, le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme et le Programme des 
Nations Unies pour le developpement dans le nord du pays. L’initiative aura 
principalement pour but d’ameliorer la reactivite des services municipaux 
competents face aux cas de violence domestique. 

59. Le Groupe consultatif des droits de l’homme de la MINUK, qui examine les 
plaintes deposees contre la Mission pour des violations des droits de l’homme qui 
auraient ete commises de juin 1999 a fevrier 2008, a rendu 16 avis dans 20 affaires. 
Pour 15 de ces plaintes, il a conclu que la MINUK n’avait pas agi conformement 
aux prescriptions de procedure enoncees a l’article 2 de la Convention europeenne 
des droits de l’homme. Dans 12 cas, il a egalement conclu que, par son manquement 
a cet egard, la Mission avait contribue a la detresse et a la souffrance mentale des 
plaignants et de leur famille, en violation de l’article 3 de la Convention. Depuis 
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mon dernier rapport, aucun progres n’a ete enregistre dans la suite a donner aux 
recommandations du Groupe consultatif relatives au versement d’indemnites 
adequates pour les prejudices moraux subis du fait de ces violations. En outre, 
EULEX a informe la MINUK qu’elle n’etait pas en mesure, compte tenu des 
contraintes juridiques actuelles, d’appliquer la recommandation du Groupe 
consultatif concernant la poursuite des enquetes criminelles dans les affaires dont 
celui-ci etait saisi. A la fin juin, le Groupe consultatif avait acheve l’examen de 
474 affaires, tandis que 53 autres demandaient encore son attention. 


IX. Observations 

60. Je me felicite de la poursuite des negociations techniques et des negociations 
de haut niveau qui ont eu lieu entre Belgrade et Pristina dans le cadre du dialogue 
mene sous les auspices de l’Union europeenne, en particulier les reunions tenues en 
juin pour traiter des questions de mise en oeuvre qui restaient a regler, notamment 
l’etablissement de l’association/communaute des municipalites a majorite serbe, 
ainsi que les aspects lies a l’energie et aux telecommunications. Bien que la mise en 
oeuvre ait ete relativement plus lente sur certains points au cours de la periode 
consideree, j’ai bon espoir que les avancees deja obtenues grace au dialogue sur le 
terrain encourageront les deux parties a ne pas devier de leurs engagements et a 
s’attaquer a d’autres questions epineuses dans les mois a venir. 

61. La lenteur des progres accomplis par les institutions kosovares durant la 
periode a l’examen en vue de la mise en place d’une juridiction specialisee suscite 
de graves preoccupations. En n’ayant pas reussi a adopter l’amendement 
constitutionnel requis, l’Assemblee a inflige un serieux revers a l’engagement du 
Kosovo en faveur des principes essentiels de justice et de responsabilite. Le retard 
pris est non seulement regrettable et nuisible a l’image du Kosovo, mais il cree 
aussi des occasions manquees de donner l’exemple en matiere d’attachement a ces 
deux principes. A titre de contribution cruciale a la reconciliation, j’exhorte tous les 
acteurs a redoubler d’efforts et a se montrer a la hauteur de la responsabilite 
consistant a servir les interets fondamentaux de tous les residents du Kosovo. 

62. Je me rejouis de l’adoption par la Commission europeenne de la proposition 
tendant a conclure un accord de stabilisation et dissociation avec le Kosovo, ainsi 
que des progres constants qui sont realises en direction de la liberalisation des visas, 
autant de jalons importants pour les reformes institutionnelles que Pristina continue 
d’appliquer dans son cheminement vers l’integration europeenne. Je salue les 
autorites kosovares et le nouveau gouvernement, qui font preuve d’une aptitude 
croissante a passer outre aux considerations politiques de court terme au profit 
d’objectifs a plus long terme. 

63. Je vois une source d’espoir dans les exemples de cooperation productive qui 
ont cours entre les dirigeants locaux, en particulier entre les maires respectifs de 
Mitrovica-Nord et Sud. Cette tendance positive et notable doit etre entretenue et 
renforcee. De telles initiatives, en ameliorant concretement la vie quotidienne des 
citoyens kosovars, contribuent a reduire les tensions et profitent a toutes les 
communautes du Kosovo. La MINUK poursuivra ses efforts de sensibilisation et de 
facilitation, y compris par le biais de projets de renforcement de la confiance, pour 
oeuvrer a la reconciliation au niveau local. 
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64. Le rythme des travaux menes pour faire la lumiere sur le sort des personnes 
portees disparues durant le conflit ne doit pas faiblir. J’invite instamment les 
autorites kosovares a nommer des que possible un nouveau president a la tete du 
Groupe de travail sur les personnes disparues afin que celui-ci ne souffre pas d’un 
ralentissement de ses activites. Je demande avec la meme vigueur que l’on continue 
de rechercher un moyen d’indemniser les families qui ont perdu des etres chers. 

65. Le Kosovo et la region font toujours face a des defis transnationaux, en 
particulier du fait de la radicalisation des jeunes et de l’extremisme violent. 
J’accueille avec satisfaction les efforts que deploient les autorites kosovares pour 
lutter de maniere systemique contre les facteurs socioeconomiques qui pourraient 
favoriser les activites de recrutement des groupes radicaux, et je me felicite de les 
voir prendre des mesures de repression qui visent directement a remedier a ces 
problemes. 

66. Je note que les dirigeants kosovars ont fermement condamne l’implication de 
residents du Kosovo dans les affrontements survenus les 9 et 10 mai a Kumanovo, 
et que la police nationale est ensuite intervenue pour faciliter la conduite de 
l’enquete ouverte sur ces evenements. II importe de ne pas laisser des incidents de 
ce genre compromettre l’action menee en vue de promouvoir la reconciliation et la 
cooperation regionales. 

67. Je tiens a remercier mon Representant special, Farid Zarif, pour le devouement 
et la profondeur de vues avec lesquels il dirige la MINUK, et tous les membres du 
personnel de la Mission pour leur engagement et la maniere dont ils s’acquittent de 
leurs fonctions. Je remercie egalement les organismes des Nations Unies et les 
partenaires du systeme sur le terrain, notamment la KFOR, EULEX, l’OSCE et 
l’Union europeenne, de leur cooperation et des contributions qu’ils continuent 
d’apporter en faveur de la paix et du progres au Kosovo. 
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Rapport de la Haute Representante de l’Union 

europeenne pour les affaires etrangeres 

et la politique de securite au Secretaire general 

de POrganisation des Nations Unies 

sur les activites de la Mission Etat de droit 

menee par 1’ Union europeenne au Kosovo (EULEX) 

(couvrant la periode allant du 16 avril au 15 juillet 2015) 

Resume 

La Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) 
a continue d’entreprendre des activites d’observation, d’encadrement et de conseil 
et d’exercer ses fonctions executives conformement a son mandat dans le domaine 
de l’etat de droit. Plusieurs verdicts ont ete prononces dans des affaires de 
criminalite organisee, de corruption et de crimes de guerre, dont ceux rendus a 
l’encontre du « groupe de Drenica ». Cette affaire avait trait a la torture et aux 
mauvais traitements infliges a des civils albanais du Kosovo detenus a l’epoque au 
quartier general de l’Armee de liberation du Kosovo dans la municipalite de 
Skenderaj/Srbica, ainsi qu’au meurtre d’un policier serbe et d’un civil albanais du 
Kosovo. Les accuses comprenaient des personnalites politiques en vue, comme 
l’Ambassadeur du Kosovo en Albanie et le maire de Skenderaj/Srbica. 

Apres une interruption d’un an, le Comite mixte de coordination des questions 
touchant l’etat de droit s’est de nouveau reuni et a signe le nouveau pacte relatif a 
l’etat de droit. La Mission a prete conseil a la police du Kosovo pour la planification 
operationnelle de plusieurs evenements touchant l’ordre public au cours de la 
periode consideree, dont plusieurs manifestations dissociations d’anciens 
combattants de l’Armee de liberation du Kosovo, la celebration de la Saint-Gui 
(Vidovdan) et la reinhumation d’Isa Boletini le 10 juin. La police a fait preuve de 
professionnalisme dans Elaboration et l’execution de ses plans operationnels. La 
Mission a prete conseil a la police des frontieres du Kosovo en vue d’assurer une 
meilleure communication avec la Force du Kosovo (KFOR), en particulier pour la 
preparation de patrouilles communes avec la KFOR le long de la frontiere. II 
s’agissait egalement de permettre a la police des frontieres de mieux comprendre les 
restrictions aux deplacements le long de la frontiere administrative resultant de 
l’Accord technique militaire entre l’OTAN et la Serbie de 1999. 

Dans le nord du Kosovo, la situation en matiere de securite est demeuree 
relativement calme et sans incident notable. La Mission a contribue a 1’organisation 
de stages conjoints de formation medicale tactique a l’intention d’agents de l’equipe 
d’intervention rapide de la police du Kosovo provenant de Mitrovica-Nord et Sud, 
favorisant ainsi la cooperation regionale. A cet egard, elle a aussi mene des activites 
d’observation, d’encadrement et de conseil aupres de la police, qui s’employait a 
rendre les comites locaux de securite publique pleinement operationnels en 
apportant son appui a un groupe de travail conjoint sur la police de proximite a 
l’echelle de Mitrovica. 
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Des mesures ont ete prises avec succes pour mettre en oeuvre les accords en 
vue du dialogue mene sous les auspices de l’Union europeenne avec l’appui 
d’EULEX. Dans le cadre de l’accord douanier, le regime d’octroi de licences pour 
les marchandises controlees, y compris les medicaments, a ete pleinement applique 
au cours de la periode consideree. Les deux parties ont propose et ont decide de 
l’ouverture de deux nouveaux points de passage de la frontiere temporaires d’ici a 
2016. Dans le cadre de l’integration de la justice, des postes de procureur et de juge 
ont ete publies et des candidats ont passe un entretien. En ce qui concerne 
l’integration de la protection civile, les premiers 80 candidats ont ete integres au 
Bureau de la gestion des situations d’urgence. 

2. Activites d’EULEX (avril-juillet 2015) 

2.1 Fonctions executives 

Crimes de guerre 

Le 27 mai, a Tissue de deux proces distincts d’une duree d’un an qui ont eu 
lieu au tribunal de Mitrovica, les verdicts ont ete prononces dans l’affaire des 
crimes de guerre a l’encontre du « groupe de Drenica », comprenant notamment des 
personnalites politiques en vue, comme l’Ambassadeur du Kosovo en Albanie et le 
maire de Skenderaj/Srbica. Un college compose exclusivement de juges d’EULEX a 
condamne un accuse a une peine de 12 ans d’emprisonnement pour meurtre, tandis 
qu’un autre accuse a ete condamne a une peine totale de huit ans d’emprisonnement 
pour crimes de guerre, notamment pour avoir torture a maintes reprises un civil 
albanais du Kosovo. Trois prevenus ont ete condamnes a sept ans d’emprisonnement 
pour crimes de guerre lies a des actes de torture et des traitements humiliants et 
degradants infliges a des civils albanais du Kosovo. Dans le meme temps, six 
accuses ont tous ete condamnes a une peine de trois ans d’emprisonnement pour 
crimes de guerre lies a des mauvais traitements a l’encontre de detenus. L’affaire, 
instruite par les procureurs d’EULEX du Bureau des procureurs speciaux du 
Kosovo, avait trait a la torture et aux mauvais traitements infliges a des civils 
albanais du Kosovo detenus a l’epoque au quartier general de l’Armee de liberation 
du Kosovo a Likoc/Likovac dans la municipalite de Skenderaj/Srbica en 1998, ainsi 
qu’au meurtre d’un policier serbe et d’un civil. Au total, 11 des 15 accuses ont ete 
reconnus coupables par le tribunal. Les procureurs ont salue le courage des victimes 
et des temoins, qui ont fait face a d’enormes difficultes et a des actes d’intimidation. 

Lutte contre la criminalite organisee et la corruption : principaux faits 

Le 28 avril, s’est ouvert au tribunal de Prizren, devant un college compose 
d’un juge local et de deux juges d’EULEX, le proces de neuf personnes accusees de 
diverses infractions, dont la prise de decisions judiciaires illegales et Tabus de 
pouvoir. 

Le 28 avril egalement, un college compose d’un juge local et de deux juges 
d’EULEX du tribunal de Ferizaj/Urosevac a ratifie un accord de reconnaissance de 
culpabilite entre le Bureau des procureurs speciaux du Kosovo et un ancien sergent 
de la police du Kosovo. L’accuse a ete condamne a une peine totale de cinq ans 
d’emprisonnement, notamment pour abus de pouvoir, corruption et trafic 
d’influence. Par ailleurs, il ne peut etre agent de police pendant 20 ans et doit 
effectuer 200 heures de travaux d’interet general. L’affaire concerne des anciens 
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agents de police et leurs acolytes a Ferizaj/Urosevac. Trois accuses avaient deja 
plaide coupable et le proces de deux autres se poursuit. 

Le 26 mai, un college compose d’un juge local et de deux juges d’EULEX du 
tribunal de Pristina a reconnu un ancien juge du Kosovo en service a l’epoque au 
tribunal de district de Peje/Pec coupable d’avoir accepte un pot-de-vin de 
10 000 euros afin de garantir qu’il soit mis fin a la detention provisoire de plusieurs 
prevenus. II a ete condamne a deux ans et trois mois d’emprisonnement. 

Le 3 juin, un juge d’EULEX du tribunal de Pristina a condamne un accuse a 
une peine de quatre ans et six mois d’emprisonnement, assortie d’une amende de 
5 000 euros et de la mise sous sequestre de son vehicule. Le proces de cinq autres 
prevenus, accuses de crime organise, de blanchiment d’argent et d’introduction 
clandestine de migrants du Kosovo en Hongrie, en Autriche, en Allemagne et en 
Italie, se poursuit. Un procureur d’EULEX du Bureau des procureurs speciaux du 
Kosovo est charge de l’affaire. 

Le 12 juin, un juge d’EULEX du tribunal de Pristina a confirme l’acte 
d’accusation dans l’affaire Compagnie d’electricite du Kosovo a l’encontre de sept 
personnes soupgonnees d’avoir commis des infractions diverses, dont des cas de 
fraude et d’abus de pouvoir ou d’autorite. Un procureur d’EULEX du Bureau des 
procureurs speciaux du Kosovo est charge de l’affaire. 

Autres affaires relatives a des crimes graves 

Le 24 avril, un college compose d’un juge local et de deux juges d’EULEX du 
tribunal de Peje/Pec a reconnu deux accuses coupables de fraude fiscale. Ceux-ci 
ont ete condamnes a payer une amende de 5 000 euros et de 3 000 euros, 
respectivement, ainsi qu’a un an et huit mois et a un an et six mois 
d’emprisonnement, respectivement. La peine d’emprisonnement ne sera pas 
executee si les accuses ne commettent pas d’infraction sur une periode de trois ans 
et s’ils remboursent a 1’Administration fiscale du Kosovo les quelque 53 000 euros 
et 34 000 euros representant le prejudice subi. 

Le 4 mai, un college de deux juges locaux et d’un juge d’EULEX du tribunal 
de Prizren a ouvert le proces d’une personne accusee d’extorsion. L’affaire a trait a 
des infractions commises egalement par sept autres accuses qui ont deja ete juges 
devant un college de juges d’EULEX. 

Allegations figurant dans le rapport du Rapporteur special 
de la Commission des questions juridiques et des droits 
de I’homme du Conseil de 1’Europe 

L’Equipe speciale d’enquete a poursuivi son enquete sur les allegations 
contenues dans le rapport etabli en janvier 2011 par le Rapporteur special de la 
Commission des questions juridiques et des droits de l’homme du Conseil de 
l’Europe, Dick Marty. La responsabilite penale individuelle de ceux qui portent la 
plus lourde responsabilite pour les faits allegues dans le rapport reste au centre des 
travaux de l’Equipe speciale d’enquete. L’action menee aupres des parties lesees, 
des groupes de defense des droits des victimes et de particuliers en vue de recueillir 
des informations utiles a l’enquete s’est poursuivie sans desemparer. La cooperation 
avec les forces de l’ordre et les autorites judiciaires dans la region et au-dela reste 
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satisfaisante. La cooperation soutenue de la part de toutes les parties demeure 
essentielle pour faire avancer l’enquete et les activites operationnelles. 

David Schwendiman a pris ses fonctions de Procureur principal le 21 mai. II a, 
depuis lors, tenu une serie de reunions preliminaires avec des hauts fonctionnaires 
des institutions de l’Union europeenne et des Etats membres de 1’Union. Tous les 
interlocuteurs ont reaffirme leur appui a l’Equipe speciale d’enquete et ont donne 
l’assurance a M. Schwendiman que l’Equipe speciale continuerait de beneficier des 
ressources necessaires pour mener a bien son enquete en toute independance et 
impartialite et avec professionnalisme. Au cours de ses entretiens, Schwendiman a 
fait siennes les conclusions de l’enquete menee par Clint Williamson en date de 
juillet 2014, a souligne sa volonte de poursuivre les travaux deja realises par 
l’Equipe speciale d’enquete et a souhaite que les chambres specialisees et le bureau 
du procureur special soit crees sans plus tarder. 

A la suite de Tarret rendu par la Cour constitutionnelle du Kosovo le 15 avril, 
selon lequel les projets de modification de la Constitution concernant la creation de 
la chambre speciale, appelee a statuer sur les conclusions de l’Equipe speciale 
d’enquete, ne sont pas incompatibles avec les droits de l’homme et les libertes 
definis par la Constitution, la Commission des lois de l’Assemblee du Kosovo a 
approuve les modifications proposees. Toutefois, le 26 juin, a Tissue d’un long 
debat de six heures, l’Assemblee n’avait pas pu obtenir la majorite des deux tiers 
requise pour adopter des amendements a la Constitution. Les autorites du Kosovo 
ont reaffirme leur volonte d’aller de l’avant dans la mise en place des chambres 
specialisees et de soumettre de nouveau le texte a l’Assemblee. 

Departement de criminalistique 

Le 16 avril, des experts d’EULEX affectes au Departement de criminalistique 
ont rencontre les families de 21 victimes retrouvees en 2014 a Raska (Serbie). Tous 
les restes identifies ont ete remis (une serie de restes n’est pas encore identifiee). 
Les experts en criminalistique d’EULEX ont procede a des evaluations de sites dans 
les municipalites d’lstog/Istok, de Peje/Pec, de Prizren et de Mitrovica-Sud. Ils 
n’ont rien trouve a Prizren, tandis que les restes decouverts a Mitrovica-Sud ne sont 
pas lies au conflit du Kosovo. Une excavation est prevue a la suite de revaluation 
du site en vue de mettre au jour une tombe eventuelle a Peje/Pec. EULEX a aussi 
apporte son aide pour la realisation d’une excavation a Novi Pazar (Serbie), mais on 
n’y a pas retrouve de restes. 

Droits de propriete 

Au cours de la periode consideree, l’Office kosovar de la propriete 
immobiliere a ete saisi de 114 recours et a statue sur 45 dossiers, tandis que 
453 recours sont en attente d’une decision. 

La Chambre speciale de la Cour supreme du Kosovo chargee des questions de 
privatisation a tranche 362 affaires en premiere instance et statue sur 43 affaires en 
appel. 

2.2 Renforcement des institutions 

En ce qui concerne la numerisation des registres d’etat civil, la Mission a 
continue de preter conseil au Ministere de l’interieur pour que tous les citoyens et 
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toutes les donnees provenant d’une copie certifiee soient enregistres dans le systeme 
electronique afin de repondre aux besoins cruciaux, par exemple des services 
charges de l’application des lois, et ce de fa?on automatique et non uniquement en 
fonction des evenements (par exemple en cas de naissance, de mariage ou de deces). 
Cette demarche est particulierement importante dans le cas des personnes ne 
residant pas sur le territoire mais qui souhaitent par exemple faire valoir leurs droits 
de propriety. (Ce point est lie a la numerisation du cadastre en cours, qui interesse 
toutes les donnees des registres cadastraux sur papier.) 

Suite aux conseils qu’EULEX a donnes au Ministere de l’interieur, le nombre 
de visas delivres aux points de passage est tombe a seulement six au cours des six 
derniers mois, ce qui constitue de bons progres pour les autorites du Kosovo par 
rapport a la situation relevee en juillet 2014. Comme la mise en place d’une base de 
donnees judiciaires pertinentes est encore en cours, EULEX a conseille au Ministere 
de creer, dans l’intervalle, un circuit pour l’echange d’informations entre les 
autorites du Kosovo, dont le Ministere de la justice, la police du Kosovo et le 
Service de l’etat civil. 

La Mission a prete conseil a la police des frontieres du Kosovo en vue 
d’ameliorer la communication avec la KFOR pour ce qui est de la preparation des 
patrouilles communes le long de la frontiere et des restrictions imposees a la Police 
des frontieres decoulant de l’Accord technique militaire entre l’OTAN et la Serbie 
de 1999, en particulier dans la perspective de la prochaine saison de l’exploitation 
forestiere illegale. 

En ce qui concerne le Conseil des procureurs du Kosovo, il ressort d’une 
analyse des audiences disciplinaires tenues et des decisions prises a l’encontre des 
magistrats du parquet au cours de la periode allant de novembre 2014 a mars 2015 
que des progres ont ete realises mais que, dans l’ensemble, la situation du systeme 
de discipline laisse encore a desirer et appelle toujours d’importantes ameliorations, 
notamment au moyen de modifications au cadre legislatif. En mai, la Mission a 
organise un atelier a l’intention des enqueteurs de l’Agence de lutte contre la 
corruption en vue de remedier aux insuffisances decelees dans les techniques 
d’enquete et la qualite des rapports d’enquete. En outre, la Mission a organise, en 
collaboration avec le Programme des Nations Unies pour le developpement, un 
atelier sur les enquetes disciplinaires a l’intention des enqueteurs du Bureau du 
responsable/Procureur des services disciplinaires, de l’inspection generale de la 
police du Kosovo et de l’Agence de lutte contre la corruption, en vue de s’attaquer a 
certaines des lacunes du systeme de discipline. 

Pour remedier efficacement a la penurie de personnel, 1’Administration 
penitentiaire du Kosovo a donne suite aux conseils de la Mission et constitue un 
groupe de travail charge des questions de planification, y compris les besoins 
budgetaires et en personnel de l’Administration penitentiaire, les procedures de 
recrutement et le transfert du personnel du centre de detention de Pristina a la prison 
de haute securite. L’Administration penitentiaire a decide de mettre a l’essai un 
nouveau systeme de fichier des effectifs avec l’appui d’EULEX a la prison de haute 
securite, qui patit le plus du manque de personnel. Apres les verdicts prononces 
dans 1’affaire du « groupe de Drenica », l’Administration penitentiaire et la police 
du Kosovo ont de nouveau accorde un traitement preferentiel aux condamnes, 
malgre les avis contraires que n’a cesse de donner la Mission a de multiples 
occasions. 
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Outre le fait que 1’Administration penitentiaire n’a pas convenablement classe 
les condamnes du « groupe de Drenica », conformement a son propre reglement, en 
les admettant au centre penitentiaire de Dubrava au lieu de la prison de haute 
securite, le fait que les interesses abusent des longs rendez-vous medicaux au Centre 
clinique universitaire du Kosovo a Pristina demeure une source de preoccupation. 

En mai, la Mission s’est entretenue avec de hauts fonctionnaires de la police 
du Kosovo et les partenaires internationaux de l’etat actuel de la Direction des 
enquetes sur la criminalite organisee de la police. II a ete reconnu a l’unanimite que 
la Direction devait adopter une demarche plus dynamique, fondee sur le 
renseignement, pour mener les enquetes sur la criminalite organisee et obtenir 
davantage de resultats positifs. La Mission a fourni a la police des conseils 
strategiques sur la planification operationnelle pour plusieurs evenements touchant 
l’ordre public durant le mois, dont plusieurs manifestations dissociations d’anciens 
combattants de l’Armee de liberation du Kosovo et la celebration de la Saint-Gui 
(Vidovdan), qui a lieu tous les 28 juin. La Mission a estime que les preparatifs et 
1’execution des plans operationnels temoignent du professionnalisme de la police et 
d’une bonne planification de sa part. 

2.3 Nord du Kosovo 

Dans le cadre de ses activites d’observation, d’encadrement et de conseil et de 
son action d’information dans le nord du Kosovo, la Mission a continue de se reunir 
regulierement avec des representants de la scene politique, de la societe civile, de la 
police du Kosovo, du commandement regional Nord et de l’Administration 
penitentiaire au centre de detention de Mitrovica, entre autres. Le 24 mai, le Chef de 
la Mission a rencontre la police du Kosovo, les maires et d’autres responsables a 
Mitrovica-Nord, Leposavic/Leposaviq, Zubin Potok et Zvecan/Zvegan pour 
examiner la question de la securite et d’autres problemes. 

Dans l’ensemble, la situation est restee relativement calme mais fragile. Le 
10 juin, le heros national historique albanais Isa Boletini a ete reinhume dans son 
village natal dans la municipality de Zvecan/Zvegan, dans le nord du Kosovo. Du 
fait d’une coordination minutieuse avec les homologues locaux et internationaux, la 
ceremonie s’est deroulee dans le calme et la paix et s’est terminee sans incident 
notable. 

Quelques incidents lies a la securite se sont produits au cours de la periode 
consideree. Le 19 avril, un policier a ete attaque dans un vehicule de patrouille a 
Mitrovica-Nord. Le 27 mai, la police du Kosovo a arrete a Mitrovica-Nord trois 
jeunes Albanais du Kosovo armes qui avaient traverse le pont en venant du Sud et 
descendu des drapeaux serbes. Le 11 juin, des coups de feu ont ete tires sur le 
bureau d’un media en ligne local independant a Mitrovica-Nord, causant des degats 
materiels. Le 22 juin, un Albanais du Kosovo rapatrie potentiel a tente de faire des 
travaux de (re)construction dans le quartier a composition ethnique mixte de 
Brdjani/Kroi i Vitakut a Mitrovica-Nord, en violation d’un accord visant a regler le 
probleme a l’echelon central; les travaux restent suspendus depuis. 

Le 19 juin, un Serbe du Kosovo et sa famille ont quitte le domicile ou ils 
residaient, suite a un arrete d’expulsion. La police du Kosovo a contribue a 
1’execution de la decision judiciaire en bouclant le perimetre. Une precedente 
tentative d’execution a echoue car la police n’avait pas ete en mesure de tenir les 
manifestants hors du site. Seulement 7 des 279 arretes d’expulsion en attente ont ete 


20/25 


15- 



executes a Mitrovica-Nord en 2014, d’apres l’Office kosovar de la propriety 
immobiliere. La police a commence a preter assistance a l’Office en 2009 mais 
celle-ci a ete suspendue a la suite d’un incident survenu en janvier 2010. En mars 
2015, la police s’est remise a aider l’Office a executer les arretes d’expulsion. 

EULEX s’est acquittee de ses fonctions executives dans un certain nombre 
d’affaires judiciaires. Le 20 avril, un college de juges d’EULEX du tribunal de 
Mitrovica a juge non coupables deux personnes mises en cause dans la premiere des 
trois procedures judiciaires liees au meurtre par balles du policier Enver Zymberi en 
juillet 2011. Le proces principal dans l’affaire, mettant en cause cinq accuses, dont 
un homme politique serbe du Kosovo de renom accuse de crimes de guerre, s’est 
poursuivi au cours de la periode a l’examen avec l’audition des temoins a charge. 
En juin, une audience relative au maintien en detention a ete organisee a l’encontre 
de cinq prevenus albanais du Kosovo, tous mineurs, inculpes pour tentative de 
meurtre avec circonstances aggravates (ils ont poignarde un jeune Serbe du 
Kosovo le 9 avril) et pour avoir descendu des drapeaux et menace la population le 
27 mai, entre autres. L’un des accuses ayant viole un premier ordre de detention a 
domicile impose le 28 mai, un juge d’EULEX a ordonne le 25 juin qu’il soit place 
en detention provisoire pendant un mois et a impose des mesures moins restrictives 
a l’encontre de deux autres. En juin egalement, le medecin legiste a etabli le rapport 
final d’autopsie du gar<;on albanais du Kosovo porte disparu le 10 avril et retrouve 
mort dans la riviere Iber/Ibar le 28 avril 2015. L’affaire a ete confiee a un procureur 
d’EULEX; d’apres le rapport d’autopsie, le gar9on n’avait pas ete tue par balles. Le 
l er juillet, a commence le proces de sept personnes mises en accusation pour avoir 
mene une attaque contre le personnel d’EULEX dans la municipality de Zubin 
Potok en 2012. 

La Mission a continue de donner des conseils a la police du Kosovo, 
notamment sur la criminalite interethnique et les principes de la police, guidee par 
le renseignement. Elle a contribue a organiser une formation conjointe au 
secourisme en situation de combat a l’intention des membres des equipes 
d’intervention rapide de la police pour tout Mitrovica. Cette formation a done 
permis de promouvoir la cooperation a l’echelle de Mitrovica; d’autres types de 
formation ont ete evoques avec les commandants regionaux de la police a 
Mitrovica-Nord et Mitrovica-Sud. EULEX a continue d’aider la police a rendre les 
comites de security publique locaux pleinement operationnels en les encourageant a 
etablir des liens avec les homologues de la police de la region de Mitrovica-Sud et 
en appuyant un groupe de travail conjoint sur la police de proximite. 

2.4 Dialogue 

En avril, le President du Groupe de mise en oeuvre de la gestion integree de la 
frontiere s’est rendu a deux nouveaux points de passage le long de la frontiere : l’un 
est situe dans le nord du Kosovo, a Rajetici/Izvor, et l’autre au sud de l’lber/Ibar, a 
Kapi/Kapija Vrapce. Les deux parties avaient demande la creation de ces points de 
passage supplementaires, qui relevent des memes procedures que les six points de 
passage provisoires deja en place. Suite a un accord sur l’emplacement exact et la 
configuration de ces points de passage, le President du Groupe de travail et les deux 
parties ont signe les plans correspondants en juin. Ces deux nouveaux points de 
passage devraient devenir operationnels en 2016 au plus tard. Cette evolution 
marque un nouveau pas en avant dans la mise en oeuvre de 1’accord relatif a la 
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gestion integree de la frontiere. Les travaux preparatories concernant les six points 
de passage permanents convenus progressent. 

La question de l’entraide judiciarie entre Belgrade et Pristina reste en suspens 
depuis le transfert de la gestion des demandes d’entraide judiciarie d’EULEX au 
Representant special de l’Union europeenne en octobre 2014. Depuis le 14 octobre, 
Belgrade n’a traite aucune demande ou n’y a repondu, pres de 600 dossiers etant 
ainsi en attente, y compris des dossiers relevant d’EULEX. 

En ce qui concerne l’enregistrement et la delivrance de licences aux societes et 
l’importation de biens controles a travers les points de passage du nord a 
Rudnica/Jainje et Bernjak/Tabalije, depuis juin le plein regime s’applique et aucun 
probleme majeur n’a ete signale a ce jour. 

A la fin d’avril, les premieres seances du groupe charge de la selection des 
effectifs pour 1’integration du personnel de la protection civile ont eu lieu comme le 
prevoit l’accord conclu dans le cadre du dialogue engage sous les auspices de 
l’Union europeenne. En juin, les trois points d’observation sur la route allant de 
Mitrovica a Leposavic/Leposaviq ont ete demanteles, conformement a l’accord. Le 
l er juillet, la premiere vague de 80 agents de la protection civile a ete integree au 
Service de la gestion des situations d’urgence. Les activites preparatories se 
poursuivent en vue de mener a terme l’integration dans d’autres institutions. 

Le Ministere de l’interieur a rendu publique une autre decision permettant aux 
detenteurs d’anciennes plaques d’immatriculation du Kosovo portant les lettres KS 
au lieu de RKS de proroger l’immatriculation temporaire de leur vehicule pour une 
nouvelle periode d’un an, a compter de la date d’expiration. Toutes les demandes de 
transfert d’immatriculation des plaques de 1’ex-Repub lique federate de 
Yougoslavie/Serbie aux plaques du Kosovo doivent faire l’objet de verification. Les 
demandes sont soumises par l’intermediaire d’INTERPOL a Belgrade aux fins de 
verification. Plus de 2 000 dossiers sont actuellement en instance a Belgrade. 

La signature, le 23 juin, d’un memorandum d’accord entre Pristina et Belgrade 
relatif a la reconnaissance mutuelle des polices d’assurance automobile marque une 
autre etape dans la mise en oeuvre de l’accord sur la libre circulation de juillet 2011 
et aura un effet notable en matiere de liberte de circulation. Aux termes du 
memorandum d’accord, les proprietaries de vehicules immatricules au Kosovo 
pourront condurie leurs vehicules en Serbie sans avoir au prealable souscrit une 
assurance automobile transfrontiere supplementaire, et vice-versa. 

En ce qui concerne l’accord sur l’integration de la justice, en mai, 
112 personnes ont presente leur candidature pour les 48 postes de juge et 25 postes 
de procureur ayant fait l’objet d’un avis de vacance public. En juin et juillet, les 
candidats remplissant les conditions requises ont passe des entretiens avec des jurys 
constitues sous les auspices d’EULEX; les resultats doivent maintenant etre traites 
respectivement par le Conseil des procureurs du Kosovo et le Conseil judiciarie du 
Kosovo avant de passer a la nomination officielle comme prevu. Les autorites du 
Kosovo ont fait des progres s’agissant de trouver des locaux pour le tribunal de 
Mitrovica-Sud. Une visite des futures annexes de Zubin Potok et 
Leposavic/Leposaviq a eu lieu. 
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3. Autres grandes questions 


Le Comite mixte de coordination des questions d’etat de droit, copreside par le 
Ministre de la justice, le Representant special de l’Union europeenne et Chef du 
Bureau de l’Union europeenne au Kosovo et le Chef de la Mission EULEX, s’est 
finalement reuni le 14 mai, apres une interruption d’un an. Le principal resultat de 
cette reunion a ete la signature du nouveau pacte pour l’etat de droit. Les autorites 
du Kosovo se sont engagees a faire en sorte que les institutions disposent de 
ressources suffisantes pour mettre en oeuvre le pacte et en faire une priorite. Le 
Comite a egalement examine, entre autres choses, des mesures visant a renforcer 
l’independance du pouvoir judiciaire et l’etat du palais de justice, en particulier la 
necessity d’ameliorer l’entretien et la securite du batiment. Toutes les parties ont 
accueilli avec satisfaction le plan d’action national sur la violence sexuelle comme 
crime de guerre et se sont engagees a l’appuyer pleinement. 
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Annexe II 

Composition et effectifs de la composante 
police de la Mission d’ administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo 

(au 26 juin 2015) 


Pays 

Effectifs 

Allemagne 

1 

Autriche 

1 

Bulgarie 

1 

Federation de Russie 

1 

Hongrie 

1 

Italie 

1 

Turquie 

1 

Ukraine 

1 

Total 

8 


Composition et effectifs de la composante liaison 
militaire de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo 

(au 26 juin 2015) 


Pays 

Effectifs 

Pologne 

1 

Republique de Moldova 

1 

Republique tcheque 

2 

Roumanie 

1 

Turquie 

1 

Ukraine 

2 

Total 

8 
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